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AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EG Europäische Gemeinschaft
ACS Automobil Club der Schweiz
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

SSV Schweizerischer Strassenverkehrsverband

AVS Assurance-vieillesse et survivants
USAM Union suisse des arts et métiers
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
CE Communauté européenne
ACS Automobile Club de Suisse
VKMB Association des petits-paysans
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

FRS Fédération routière suisse
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Quelques jours après la décision du Conseil fédéral de solliciter l'adhésion de la Suisse
à la CE, le parti des démocrates suisse et la Lega dei Ticinesi ont annoncé le lancement
le 1er août d'une initiative populaire «Négociations d'adhésion à la CE: que le peuple
décide!» qui propose d'introduire dans la constitution un article transitoire stipulant
que l'ouverture de négociations en vue de l'adhésion à la CE est soumise à
l'approbation du peuple et des cantons. Lors du lancement de l'initiative, les dirigeants
des deux partis ont clairement indiqué qu'ils espéraient mettre un frein à la politique
d'intégration européenne du Conseil fédéral. Outre des membres de ces deux partis, le
comité de soutien à l'initiative comprend plusieurs personnalités politiques de l'UDC et
du PRD. Les deux formations politiques avaient annoncé qu'elles espéraient récolter les
100'000 signatures nécessaires avant la votation du 6 décembre. Cependant, à la fin du
mois de novembre, les initiants n'en avaient recueillis qu'environ 65'000. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.07.1992
ANDRÉ MACH

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

En mars, le Groupement pour une Suisse sans armée (GSsA) et les milieux pacifistes et
antimilitaristes, soutenus de près ou de loin par les socialistes, les écologistes et le
parti du travail, ont lancé une initiative populaire «pour une Suisse sans nouveaux
avions de combat». Cela se produisit avant que le Conseil national ne se prononce sur
l'acquisition du F/A-18 ; le GSsA avait en effet décidé d'agir rapidement afin d'avoir un
moyen de pression avant l'achat effectif. L'annonce du lancement de cette initiative a
nettement polarisé le débat, notamment dans le monde politique. C'est ainsi que cela a
ressoudé les rangs des partis bourgeois qui comptaient jusque-là un certain nombre
d'indécis, voire d'opposants. L'immense succès populaire de la récolte de signatures a
néanmoins ébranlé certaines certitudes, notamment dans les rangs démocrates-
chrétiens.
Le texte du GSsA vise à introduire un nouvel article 20 des dispositions transitoires de
la constitution stipulant que la Confédération ne peut acquérir aucun avion de combat,
à partir du 1e juin 1992 et jusqu'en l'an 2000, ce qui empêcherait donc l'achat du F/A-
18. Pour les initiants, le nouvel avion de combat est parfaitement inutile et correspond à
des conceptions militaires surannées datant de la guerre froide. De plus, ce n'est pas
au moment où les caisses fédérales sont vides qu'il faut procéder à un achat si coûteux.
Cette initiative a été déposée au début de l'été munie de 181'707 signatures valables. Le
cap des 100'000 signatures fut dépassé en une douzaine de jours et le total, après un
mois de récolte, s'est monté à plus d'un demi-million. Ceci constitue un véritable
record et traduit l'importance de l'opposition populaire à l'achat du F/A-18. Pour
gagner du temps, le GSsA n'a soumis qu'une partie des signatures à la Chancellerie
fédérale et a transformé les 320'000 restantes en une pétition. 
Cette initiative a été souvent interprétée autant comme un rejet de l'armée que du
nouvel avion de combat. En outre, des critiques se sont élevées contre la clause de
rétroactivité qu'elle contient; cette pratique qui tend à se répandre mettrait, selon
certains, en danger la sécurité du droit. De plus, le fait que cela ait contesté par avance
le choix du parlement a été considéré comme une manoeuvre se situant à la limite de la
démocratie. Certains parlementaires bourgeois radicaux et démocrates du centre,
emmenés par Ulrich Zimmerli (udc, BE), ont d'ailleurs fait part de leur résolution
d'invalider cette clause et de rendre de ce fait irrecevable l'initiative (le même
problème s'est posé à propos de l'initiative «40 places d'armes ça suffit!...». Plusieurs
propositions ont été soumises au parlement dans le but d'interdire ou de limiter l'usage
de clauses rétroactives). Cependant, Kaspar Villiger a annoncé qu'il souhaitait que
l'initiative soit soumise au peuple. Selon lui, cela aurait été une erreur politique de la
déclarer nulle pour une raison juridique, ce qui fut également l'avis du PDC et du PRD.
En revanche, le chef du DMF a estimé qu'il n'y avait aucune raison de traiter ce texte
plus rapidement que les autres et d'organiser un scrutin en 1992 comme les initiants le
désiraient. 
Si le PS et la Lega ont déclaré soutenir l'initiative, les partis bourgeois s'y sont
clairement opposés; ils considèrent qu'elle met en danger la crédibilité de l'armée
suisse et s'inscrit dans le vaste dessein de sa suppression. Pour sa part, le patronat a

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.07.1992
SERGE TERRIBILINI
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vigoureusement défendu l'acquisition du F/A-18. Selon lui, cela permettrait à l'industrie
suisse d'obtenir des contrats compensatoires d'une valeur de CHF 2 milliards, ce qui
devrait garantir des commandes pour beaucoup d'entreprises et donc assurer
l'existence de nombreux emplois. 2

Zivildienst und Dienstverweigerung

Nach wie vor bleibt die Frage der Dienstverweigerer aktuell. Mit rund 113'000 gültigen
Unterschriften wurde im Dezember eine Initiative für einen echten Zivildienst
eingereicht. Absicht dieses Volksbegehrens ist es, die Gewissensprüfung durch den
«Tatbeweis» zu ersetzen, indem der Verweigerer die Ernsthaftigkeit seiner Motive
dadurch glaubwürdig macht, dass er einen Ersatzdienst auf sich nimmt, der um die
Hälfte länger dauert als die Militärpflicht. Die Urheber des Vorstosses erachten diese
Lösung als gangbaren Kompromiss zwischen den Bedürnissen der Armee und den
Wünschen der Betroffenen. Auf eine Entschärfung des Problems der Dienstverweigerer,
deren Zahl sich 1979 von 391 im Vorjahr auf 340 verringerte, zielten neben der
Volksinitiative auch zwei Motionen, mit denen die FDP (Mo. 77.487) und die SP (Mo.
77.493) die Regierung ersuchten, die Möglichkeit des waffenlosen Militärdienstes
auszubauen. Nachdem der Vorsteher des EMD ausdrücklich zugesichert hatte, dem
Parlament im kommenden Jahr eine Vorlage zu diesem Geschäft zu unterbreiten,
stimmten die Unterzeichner einer Umwandlung in ein Postulat zu. Das
Militärdepartement versuchte jedoch, dem Widerstand gegen die Armee auch dadurch
beizukommen, dass es einen Bericht ausarbeiten liess, der sich mit der Frage befasste,
wie die Lehrer vermehrt von der Notwendigkeit der Streitkräfte überzeugt und zu einer
entsprechenden Beeinflussung der Schüler veranlasst werden könnten. Dieser Versuch
erntete auf der Linken scharfe Kritik. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.1979
JÖRG KISTLER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Ende November veröffentlichte der Bundesrat seine Stellungnahme zur Volksinitiative
zur Überwachung der Preise und der Kreditzinsen bei marktmächtigen Organisationen
(sogenannte 2. Preisüberwachungsinitiative). Dieses Begehren war im September 1987
von den Konsumentinnenverbänden, die mit der legislatorischen Realisierung der 1.
Initiative durch das Parlament nicht einverstanden waren, eingereicht worden. Der
Bundesrat sprach sich gegen die Initiative aus, da seiner Ansicht nach derart detaillierte
Bestimmungen nicht in die Verfassung gehören. Er hielt allerdings fest, dass die
Anliegen der Initiantinnen in materieller Hinsicht weitgehend seinen eigenen, vom
Parlament abgelehnten Vorschlägen im Entwurf zum Preisüberwachungsgesetz
entsprächen.

Er beantragte deshalb, im Sinne eines indirekten Gegenvorschlags, eine Revision des
Preisüberwachungsgesetzes. Damit sollen praktisch alle Anliegen der Volksinitiative
verwirklicht werden. Wichtigster Revisionspunkt ist die Ausdehnung der
Preisüberwachung auf die Kredite. Im weitern ist vorgesehen, dass der Preisüberwacher
bei sogenannt administrierten Preisen ein Empfehlungsrecht erhält und dass er seine
Empfehlungen publizieren darf. In der anfangs Jahr durchgeführten Vernehmlassung
hatten sich von den Regierungsparteien die FDP und die CVP gegen, die SP und die SVP
für die Unterstellung der Zinsen unter die Preiskontrolle ausgesprochen. Von den
massgeblichen Verbänden hatten sich der Vorort, der Gewerbeverband und die
Bankiervereinigung gegen, die Gewerkschaften, die Mieter- und die
Konsumentenverbände hinter den Revisionsentwurf gestellt. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.1989
HANS HIRTER
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le peuple suisse a rejeté en septembre l’initiative «pour des produits alimentaires bon
marché et des exploitations agricoles écologiques» lancée par le VKMB (Association
des petits et moyens paysans) et à laquelle les chambres fédérales, le gouvernement et
la majorité des partis politiques s’étaient fermement opposés. Plusieurs organisations
écologiques avaient même décidé de ne pas la soutenir. Il faut dire que les autorités
mettaient simultanément sous toit le concept de «Politique agricole 2002» qui
abondait dans le même sens, mais de façon plus mesurée. Seuls les Démocrates suisses
et le Parti écologiste suisse ont combattu pour l’acceptation du projet, le PS préférant
pour sa part laisser la liberté de vote. Déposée en 1994, cette initiative demandait
notamment que la tendance à la libéralisation du marché soit accentuée et que les
paysans se reconvertissent à une agriculture plus écologique. Pour les inciter à faire le
pas, le projet prévoyait que la politique des revenus paysans ne soit plus réalisée qu’à
l’aide de paiements directs d’un maximum de CHF 50'000 par exploitation, à condition
que soient utilisées des méthodes respectueuses de la nature et des animaux. Quant
aux mesures de protection contre les produits étrangers, elles auraient désormais été
limitées aux simples droits de douane.

Cette initiative a provoqué une véritable levée de boucliers chez la grande majorité des
agriculteurs. Un peu partout dans la campagne suisse on a vu apparaître des calicots ou
des NON géants construits avec des bottes de paille. Le monde paysan, malgré des
moyens financiers trois fois moins importants – selon les chiffres articulés dans la
presse – que ceux des initiants soutenus par la maison Denner, a conduit une
campagne extrêmement active. Au fil des mois précédant la votation, les écologistes et
le président du PES Ruedi Baumann en tête se sont peu à peu distancés du grand
distributeur, revenant même sur des déclarations de ce dernier. L’initiative a
finalement été largement rejetée par 1'793'591 non (77%) contre 535'873 oui (23%), ainsi
que par la totalité des cantons. La Suisse romande avec cinq cantons (VD, JU, VS, FR,
NE) dépassant les 80 pour cent de non et la Suisse centrale avec quatre cantons (OW,
NW, SZ, LU) ont été particulièrement vigoureuses dans leur refus.

Initiative populaire «pour des produits alimentaires bon marché et des exploitations
agricoles écologiques»
Votation du 27 septembre 1998

Participation: 52%
Oui: 535'873 (23.0%) / 0 canton
Non: 1'793'591 (77.0%) / 20 6/2 cantons

Mots d'ordre:
– Oui: PES (1*), DS (1*), Lega.
– Non: PRD, PDC, UDC, PL, AI (1*), UDF, PdL, PEP, PCS, Vorort, USP, USAM, FSE.
– Liberté de vote: PS (5*).
(* Recommandations différentes des partis cantonaux.)

L’analyse Vox a mis en évidence que l’initiative n’avait trouvé un écho favorable au sein
d’aucune catégorie spécifique de la population. Les sympathisants du PDC, de l’UDC et
du PRD ont suivi largement la consigne de vote négative de leur parti, alors que les
sympathisants du PS ont également rejeté l’initiative, mais plus faiblement. C’est sur la
gauche de l’échiquier politique que l’initiative a recueilli le plus de voix. Les
caractéristiques socio-démographiques habituelles (âge, sexe, formation, salaire,
résidence, région linguistique, etc.) ne permettent pas d’expliquer le comportement de
vote. Parmi les personnes ayant voté oui, c’est l’argument de soutien aux petits paysans
qui est le plus entré en ligne de compte pour la prise de décision. Par contre, le fait que
l’entreprise Denner ait soutenu l’initiative semble avoir nui à celle-ci. Pour ce qui est
des motivations des non, c’est le soutien aux paysans en général qui est ressorti du
sondage. Une large frange des opposants a aussi exprimé qu’elle préférait la politique
des autorités fédérales en la matière. Une analyse statistique mesurant le poids relatif
des arguments a, en fin de compte, montré que les votants étaient restés sceptiques
face à l’initiative et que c’était surtout les arguments «contre» qui avaient convaincu. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Die Autopartei nahm ein altes Anliegen rechtsbürgerlicher und gewerblicher Kreise auf
und lancierte zu Jahresbeginn eine Volksinitiative "zur Abschaffung der direkten
Bundessteuer" . Die FDP hat hingegen ihre im Februar 1987 eingereichte Volksinitiative
"für ehe- und familiengerechtere Bundessteuern" zurückgezogen. Sie begründete den
Rückzug ihrer bisher einzigen Volksinitiative auf Bundesebene damit, dass deren
Forderungen in der Zwischenzeit durch die Steuergesetzreform und die
Sofortmassnahmen weitgehend erfüllt worden seien. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Freisinnigen lancierten eine Volksinitiative für einen Steuerstopp, welche die
Fiskalquote (als Anteil der Steuereinnahmen am Bruttoinlandprodukt) einschränken will
und zu diesem Zweck die Einführung eines Steuermoratoriums auf sieben Jahre
vorsieht. Die FDP befürchtete, dass in Zukunft zu viele einzelne Steuerprojekte an die
Urne kommen, deren Auswirkungen auf das Steuersystem insgesamt nicht genügend
berücksichtigt würden. Früher als angekündigt wurde die Initiative am Parteitag im
August lanciert. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.08.1999
DANIEL BRÄNDLI

Indirekte Steuern

Nach dem Ständerat folgte auch die Volkskammer dem Bundesrat und empfahl die
beiden Volksinitiativen zur Abschaffung der Schwerverkehrssteuer resp. der
Autobahnvignette, welche 1986 vom Automobiljournalisten Bernhard Böhi eingereicht
worden waren, ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung. Neben der AP, der LP und
Exponenten des Auto- und Transportgewerbes aus der SVP hatte sich auch eine
gewichtige Minderheit der FDP-Fraktion für die beiden Initiativen stark gemacht. Die
Begehren werden allerdings dem Volk nicht zur Abstimmung vorgelegt werden. Böhi
zog sie zurück, nachdem es ihm nicht gelungen war, die grossen Automobilverbände für
ein substantielles finanzielles Engagement in der Abstimmungskampagne zu gewinnen. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Am 18. Februar gelangte die Volksinitiative «zur Wahrung der Volksrechte und der
Sicherheit beim Bau und Betrieb von Atomanlagen», kurz Atom- oder
Atomschutzinitiative genannt, zur Abstimmung. Obwohl die Initiative kein Verbot für
Atomanlagen forderte, hätte der von ihr postulierte Abstimmungsmodus in Anbetracht
der negativen Haltung der Bevölkerung in bestimmten Regionen gegenüber der
Atomenergie doch wohl eine Verunmöglichung der Inbetriebnahme weiterer
Kernkraftwerke bedeutet. Bei dieser Ausgangslage erstaunt es nicht, dass sich einer
der heftigsten und aufwendigsten Abstimmungskämpfe der letzten Jahre entwickelte.
Die Kontrahenten waren in der Wahl ihrer Mittel oft nicht zimperlich und auch der
Bundesrat musste sich vorwerfen lassen, dass er mit seinen Abstimmungserläuterungen
wenig zur objektiven Meinungsbildung beigetragen habe. Zur Kritik und zu
staatsrechtlichen Bedenken gab insbesondere der massive finanzielle Einsatz der sich
im Besitz der Öffentlichkeit befindlichen Elektrizitätsgesellschaften Anlass. Die
Landesregierung und die ebenfalls kritisierten Kantonsregierungen sahen jedoch das
Funktionieren der Demokratie durch die propagandistische und finanzielle Beteiligung
staatlicher Stellen am Abstimmungskampf nicht beeinträchtigt. Die SPS und die links
von ihr stehenden Parteien, der Landesring, die NA und die Genfer Vigilants sowie die
Organisationen des Umweltschutzes sprachen sich für das Volksbegehren aus. In den
Reihen der Sozialdemokraten erregte zwar das eifrige Eintreten von Bundesrat
Ritschard gegen die Initiative einigen Unwillen, zu einer Zerreissprobe oder einem
ernsthaften Infragestellen der Regierungsbeteiligung kam es aber nicht. Gegen die
Atomschutzinitiative nahmen FDP, CVP, SVP, die Liberalen, die Evangelische Volkspartei
und die Republikaner, ferner der Gewerbeverband, der Vorort und die
Bankiervereinigung Stellung. Die beiden grossen Gewerkschaftsverbände hatten auf die
Herausgabe einer Parole verzichtet. Die Stimmbürger lehnten die Initiative bei einer

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.02.1979
HANS HIRTER
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Stimmbeteiligung von rund 50 Prozent mit 920'480 Ja zu 965'927 Nein bei 9 zu 14
Standesstimmen relativ knapp ab. Von den Kantonen hatten die beiden Basel, die
Westschweiz ohne das Wallis sowie Graubünden, Tessin und Uri angenommen. Wie eine
unmittelbar nach dem Urnengang durchgeführte Meinungsforschung ergab, scheint das
ablehnende Volksmehr allerdings auf recht eigenartige Weise zustande gekommen zu
sein, meinten doch rund 15 Prozent der befragten Nein-Stimmenden, sie hätten ein
Votum gegen den Bau von Atomkraftwerken (und nicht gegen die Atomschutzinitiative)
abgegeben.

Abstimmung vom 18. Februar 1979

Beteiligung: 49.58%
Ja: 920'480 (48.8%) / Stände: 8 2/2
Nein: 965'927 (51.2%) / Stände: 12 4/2

Parolen:
– Ja: EVP (1*), LdU, PdA, POCH, SD (1*), SPS (3*), VSA
– Nein: CVP (2*), FDP (2*), LPS, REP (2*), SVP (2*), eco, SAV, SBV, SGV
– Stimmfreigabe: SGB, TravS
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Wie der Ständerat im Vorjahr empfahl auch die Volkskammer die Initiative «Pro Tempo
130/100» Volk und Ständen zur Ablehnung (mit 123:23 Stimmen). Sowohl ein
Rückweisungsantrag Gros (lp, GE), der die Kompetenz zur Festsetzung der
Höchstgeschwindigkeiten vom Bundesrat auf das Parlament übertragen wollte, als auch
ein von den Liberalen unterstützter Antrag Scherrer (ap, BE), das Volksbegehren zur
Annahme zu empfehlen, wurden mit grosser Mehrheit abgelehnt. Neben den Linken und
Grünen sprachen sich auch die Fraktionen der FDP, der CVP und der SVP klar gegen die
Initiative aus, da Geschwindigkeitslimiten nicht in die Verfassung gehörten. Allerdings
forderten die FDP und die SVP den Bundesrat mit aller Deutlichkeit auf, die
Höchstgeschwindigkeiten auf Autobahnen wieder auf 130 Stundenkilometer zu erhöhen
und ausserorts Tempo «80 plus» zu verfügen (d.h. generell 80 km/h mit der
Möglichkeit, die Limiten auf 100 km/h zu erhöhen, wenn entsprechend ausgebaute
Strassen ein höheres Tempo erlauben).

Dieser Kompromissvorschlag wurde von den Strassenverkehrsverbänden FRS und ACS
unterstützt, die ausserdem signalisierten, dass sie auf eine aktive Beteiligung am
Abstimmungskampf verzichten könnten, falls die Landesregierung auf diese Alternative
eintrete. Der Bundesrat seinerseits nahm in der Frage der Höchstgeschwindigkeiten auf
den Autobahnen und Hauptstrassen eine abwartende Haltung ein. Er verschob den auf
Ende des Berichtsjahres in Aussicht gestellten Entscheid über das ab 1990 geltende
Temporegime auf den Autobahnen und Hauptstrassen, da zuerst die Elektrowatt-Studie
für zusätzliche Massnahmen zur Reduktion der Luftverschmutzung ausgewertet werden
müsse. Damit handelte sich die Landesregierung den Vorwurf der Verzögerungstaktik
ein. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.10.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Sozialpolitik
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Die einzige Überraschung des Abstimmungsresultates lag denn auch in seiner
Deutlichkeit. 1979 hatten sich noch 41 Prozent der Stimmenden für ein analoges
Volksbegehren («Guttempler-Initiative») ausgesprochen, Basel-Stadt sogar mit mehr als
50 Prozent. Besonders massiv wurden die beiden Initiativen in der Westschweiz (mit
Ausnahme von Genf) und im Kanton Schwyz abgelehnt, wo sich über vier Fünftel der
Urnengängerinnen und Urnengänger gegen sie aussprachen. Am
«verbotsfreundlichsten» zeigten sich die Kantone Basel-Stadt und Zürich mit rund 33
Prozent bzw. 31 Prozent Ja-Stimmen. 

Volksinitiative «zur Verhinderung der Alkoholprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1'527'165 (74.7%) / 20 6/2 Stände
Ja: 516'054 (25.3%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (4*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Volksinitiative «zur Verminderung der Tabakprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1 521 885 (74.5%) / 20 6/2 Stände
Ja: 521 433 (25.5%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (3*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Wie die Vox-Analyse dieser Abstimmung zeigte, fanden die beiden Initiativen bei den
Frauen erheblich mehr Zustimmung als bei den Männern. Seit dem Beginn der Vox-
Analysen 1977 wurde nie eine so grosse Differenz zwischen dem Stimmverhalten der
Frauen und der Männer – 18 Prozent beim Tabakverbot – beobachtet. Tiefe Ja-Anteile
ergaben sich in der jüngsten Alterskategorie, in der Romandie und in den ländlichen
Gebieten. Besonders im rot-grünen Lager beeinflusste der politische Standort das
Stimmverhalten nur teilweise. Einzig die Gefolgschaft von LdU/EVP stimmte beiden
Initiativen zu, die Grünen nahmen nur die Tabakinitiative an, während die Anhänger der
SP mehrheitlich nicht der Parteiparole folgten. Die meistgenannten Motive zur
Verwerfung der Initiativen waren die Angst vor zusätzlicher Arbeitslosigkeit und die
Überzeugung, dass ein Verbot wirkungslos wäre bzw. durch ausländische Medien
umgangen würde. 11
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Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Suivant les recommandations du Conseil fédéral et des Chambres, le peuple a rejeté
l'initiative lancée par les Organisations progressistes (POCH) demandant qu'en
l'espace de trois ans l'âge ouvrant le droit à la rente AVS soit abaissé à 62 ans pour les
hommes et à 60 ans pour les femmes. Soutenue par le Parti du travail et le Parti
socialiste ouvrier, l'initiative précisait en outre que cet âge pouvait être ultérieurement
abaissé par voie législative, mais qu'il ne pouvait être relevé. En effet, les initiants
proposaient que l'âge donnant droit aux rentes soit atteint en deux étapes. La première
fixant la limite à 62 ans pour les hommes et 60 pour les femmes, la seconde devant
établir l'égalité entre homme et femme. Au cours du débat qui a précédé le scrutin
populaire, partisans et adversaires de l'abaissement de l'âge de la retraite ont tour à
tour invoqué des motifs d'ordre démographique, financier, économique et social pour
étayer leur argumentation.

Les opposants ont estimé que les conséquences financières de cette requête populaire
n'étaient supportables ni pour les salariés ni pour l'économie et pas davantage pour les
pouvoirs publics. L'acceptation de cette initiative aurait entraîné, selon le Conseil
fédéral, des dépenses supplémentaires de l'ordre de 2,1 milliards de francs par an.
Comme les initiants excluaient toute possibilité d'abaisser le montant des rentes, il en
aurait résulté, toujours selon les estimations du gouvernement, une augmentation des
prélèvements sur les salaires de 1,55% ainsi qu'un accroissement de la charge de la
Confédération et des cantons de 295 millions de francs. L'initiative aurait également eu
des répercussions d'ordre financier sur d'autres branches de la sécurité sociale,
notamment sur le régime des prestations complémentaires à l'AVS et sur la prévoyance
professionnelle. A propos du financement, les initiants ont tenu à rappeler que les
contributions de la Confédération avaient été réduites de 25 à 20% lors de la 9e
révision de l'AVS et ont suggéré que l'accroissement de la charge des pouvoirs publics
soit compensé par une diminution des dépenses militaires afin de n'entraîner aucune
augmentation des cotisations salariales. 
L'inexorable vieillissement de la population, conjugué à une espérance de vie en
constante augmentation, a permis aux opposants de présenter l'initiative comme
dangereuse pour le financement futur de l'AVS. En effet, l'évolution démographique de
la Suisse entraîne une détérioration du rapport entre cotisants et rentiers. Une baisse
de l'âge donnant droit à la rente constituerait à leurs yeux une mise en danger de la
sécurité sociale. Autre argument brandi par les opposants, la menace que fait peser
l'initiative sur la 10e révision de l'AVS.

L'aspect social et humain de l'âge de la retraite a également servi d'argument pour les
partisans comme pour les adversaires de l'initiative. Pour les premiers cités, un
abaissement de l'âge de la retraite permet une réelle amélioration de la qualité de la
vie, répond à une nécessité sociale et s'appuie sur un réel désir de nombreux salariés.
Quant aux seconds, ils ont souligné que, face à une espérance de vie toujours plus
longue, de nombreux travailleurs redoutent un retrait prématuré de la vie
professionnelle, signe pour eux d'une mise au ban de la société. 

Initiative visant à abaisser l'âge donnant droit à la rente AVS. Votation du 12 juin 1988
Participation: 42,0%
Non: 1 153 540 (64,9%) / 21 cantons 
Oui: 624 390 (35,1%) / 2 cantons (TI, JU)

Mots d'ordre:
Non: PRD, PDC, UDC, PLS, AdI, PEP, PES, AN, PA; Vorort, UCAP, USAM, USP, Assoc. suisse
des employés.
Oui: PSS, POCH, PST, Alliance verte; USS, CSCS, Confédération romande du travail.

L'analyse Vox réalisée à l'issue du scrutin a démontré que le souverain avait rejeté
l'initiative en raison des risques financiers qu'elle aurait pu entraîner. Pour les
opposants, la Suisse n'est pas assez riche pour supporter un accroissement du nombre
des personnes jouissant des rentes AVS. Toujours selon cette analyse, le déséquilibre
croissant entre le nombre de cotisants et celui des bénéficiaires des rentes a
également constitué un motif de rejet. La minorité qui s'est dégagée des urnes et les
motifs qui ont incité les votants à rejeter l'initiative, permettent cependant d'avancer
l'hypothèse suivant laquelle un relèvement de l'âge de la retraite serait mal perçue par
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une large part de la population. Ce résultat peut conforter la position du Conseil
fédéral qui, malgré les pressions des milieux économiques, a refusé de procéder à un
relèvement de l'âge de la retraite pour les femmes dans son programme pour la 10'
révision de l'AVS. 12

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Wohl auch mit dem Hintergedanken, im Wahljahr 1999 ihre Finanzpolitik ins rechte
Licht zu setzen, kündigte die FDP die Lancierung einer Volksinitiative für ein Steuer-
Moratorium an. Die FDP befürchtete, dass in Zukunft zu viele einzelne Steuerprojekte
an die Urne kämen, deren Auswirkungen auf das Steuersystem insgesamt nicht
genügend berücksichtigt würden. Obwohl es in den Kantonen Genf und Jura einige
Vorbehalte gab, beschloss die Delegiertenversammlung vom August in Freiburg
einstimmig und ohne grosse Diskussion die Lancierung der Initiative. 13
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